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ELECTEURS  DD  CANADA 


Messieurs, 

Les  graves  questions  qui  absorbent  pre'sentement  l'attention 
publique  ajant,  de  l'avis  du  cabinet,  atteint  cette  phase  qui  fait 
de'sirer  de  la  part  du  peuple  une  expression  de  sentiment  a  leur 
egard,  le  gouverneur-ge'ne'ral  a  e"te  avise*  de  dissoudre  les 
chambres  actuelles  et  de  lancer  Jes  brefs  convoquant  un  nou- 
veau  parlement.  Cet  avis  a  6tt  agr^e  par  Son  Excellence  et 
vous  serez  en  consequence  appele"s,  dans  peu  de  temps,  a  vous 
choisir  des  repre'sentants  au  grand  conseil  de  la  nation. 

Je  serai  de  nouveau  candidat  dans  mon  ancienne  circonscrip- 
tion  electorate  de  la  ville  de  Kingston.  En  sollicitant  de  vous 
un  renouvellement  de  la  confiance  dont  je  jouis,  comme  minis- 
tre  de  la  eouronne,  depuis  trente  ans,  il  est  convenable,  je  crois 
que  je  protite  de  l'occasion  pour  ddfinir  l'attitude  du  gouverne- 
ment  dont  je  suis  le  premier  ministre,  a  l'egard  des  principaux 
problemes  pohtiques  du  jour.  Comme  naguere  en  1878  en 
882,  et  encore,  en  1887,  les  questions  concernant  le  commerce 
du  Canada  oecupent  en  1891  une  place  considerable  dans  l'es- 


prit  public.  Notre  sentiment  a  leur  egard  est  aujourd'hui  ee 
qu'il  a  ete  pendant  les  treize  annees  qui  viennent  de  s'ecouler 
et  n'est  autre  que  la  ferme  determination  de  developper  les 
nombreuses  ressources  du  pays  par  tous  les  moyens  en  notre 
pouvoir,  compatibles  avec  la  position  du  Canada,  comme  partie 
integrante  de  l'empire  anglais.  G'est  avec  cet  objot  en  vue  que 
nous  avons  travaille*  dans  le  passe"  et  nous  entendons  continuer 
la  t&che  que  nous  avons  entreprise,  celle  d'edifier  sur  ce  conti- 
nent, a  Tombre  du  drapeau  anglais,  une  grande  et  puissante 
nation. 

La  situation  en  1878 

Quand  nous  fumes  appeles  a  l'administration  des  affaires 
publiques,  en  1878,  le  Canada  occupait,  aux  yeux  des  autres 
nations,  une  position  bien  diffe"rente  de  celle  qu'il  occupe 
aujourd'hui.  A  cette  e"poque  une  lourde  depression  pesait 
comme  un  drap  mortuaire  sur  tout  le  pays,  de  l'oc6an  atlan- 
tique  aux  limites  occidentales  de  la  province  d'Ontario,  au  dela 
de  laquelles'etendait  jusqu'aux  Montagnes  Rocheuses  une  vaste 
solitude  presqu'entierement  inconnue.  Le  commerce  etait 
inactif,  l'industrie  languissante  et  les  Canadiens,  exposes  a  une 
concurrence  ruineuee,  etaient  menaces  de  se  voir  bientot  reduits 
a  n  §tre  plus  que  des  scieurs  de  bois  et  des  porteurs  d'eau  pour 
la  grande  nation  situ£e  au  sud  de  notre  pays.  Nous  avons 
alors  resolu  de  mettre  fin  a  ce  deplorable  etat  de  choses,  con- 
vaincus  que  le  Canada  avec  ses  ressources  agricoles,  avec  ses 
pgcheries,  ses  forgts  et  ses  mines,  sources  ine*puisables  de 
ri chesses,  me>itait  un  meilleur  sort  que  celui  qui  l'attendait 
comme  marche  a  sacrifice  pour  les  Etats-Unis.  Nous  avons 
done   dit  aux  Ame>icains :  "  Nous  voulons  bien  paire  du 

COMMERCE  AVEC  VOUS  A  DES  CONDITIONS  ^GALES  ;  NOUS  SOMMES 
D^SIREUX  D 'AVOIR  UN  TRAITE^  DE  RECIPROCITY  EQUITABLE,  MAIS 
NOUS  NE  CONSENTIRONS  PAS  A  VOUS  OUVRIR  NOS  MARCHES  AUSSI 
LONGTEMPS  QUE  VOUS  NOUS  TIENDREZ  LES  VOTRES  FERM^S." 

Si  bien,  que  nous  avons  inaugure*  la  Politique  Nationale.  On 
sait  ce  qui  sen  est  suivi.  II  s'est  produit,  comme  par  enchante- 
ment,  un  changement  dans  presque  tout  le  pays.  La  stagna- 
tion, Tapathie  et  Fembarras  et,  ce  qui  plus  est,  le  besoin  et  la 
misere  ont  fait  place  a  l'activite,  a  1'entreprise  et  a  la  prospe- 
rity. Les  mineurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  ont  repris  courage, 
les  industries  manufacturieres  de  nos  grands  centres  ont  repris 


leur  activity  et  se  sont  multiplies.  Le  cultivateur  a  trouv^  un 
marche*  pour  ses  produits  ;  le  travail  de  Partisan  et  du  journa- 
lier  a  ele*  bien  l^mune're*  et  tout  le  Canada  s'est  rejoui  de  l'im- 
pulsion  forte  de  cette  vitality  nouvelle.  L'ere  des  deficits  e*tait 
passed  et  dos  revenus  abondants  ont  permis  au  gouvernement 
d'accoraplir  les  grands  travaux  qu'il  fallait  pour  faire  de  notre 
pays,  comme  c'^tait  notre  intention,  un  pays  homogene. 


Chemins  de  fer,  lignes  de  paquebots  et  canaux 

Dans  ce  but,  nous  avons  commence*  cette  entreprise  colossale 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique, 
sans  nous  inquirer  des  opinions  pessimistes  de  nos  adversaires. 
En  d^pitde  leur  opposition  systematique  et  par  trop  acharne'e, 
nous  avons  pousse*  cette  grande  entreprise  a  travers  les 
contr^es  sauvages  du  nord  du  lac  Supe*rieur,  et  les  prairies 
de  l'ouest,  voire  m§me  audela  des  Montagues  Eocheuses, 
jusqu'aux  rives  du  Pacifique,  avec  une  telleenergie  que,  sept 
ans  apres  l'arrive'e  du  gouvernement  actuel  au  pouvoir,  le 
rgve  de  nos  hommes  publics  6*tait  un  fait  accompli,  et  je  me 
flatte  d'avoir  moi-mSme,  de  la  plateforme  de  mon  char,  admire* 
les  hautesirs  des  Montagnes  Eocheuses  estompant  de  leurs  pics 
altiers  ce  cote*  de  l'horizon  d'ou  nous  vient  le  soleil. 

Le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  s'^tend  aujourd'hui 
d'un  oc£an  a  l'autre,  ouvrantet  de>eloppant  le  pays  et  formant 
une  route  impeYiale  vers  Test,  par  ou  le  commerce  des  Indes 
doit  atteindre  les  marches  de  l'Europe.  Nous  avons  subven- 
tionne*  des  lignes  de  paquebots  pour  les  deux  oceans,  allant  en 
Europe,  en  Chine,  au  Japon,  en  Australie  et  aux  Indes  Occi- 
dentals. Nous  avons  de*pense*  des  millions  pour  le  prolonge- 
ment  et  l'amelioration  de  notre  systeme '  de  canaux.  Nous 
avons,  par  un  octroi  liberal  de  subventions,  aide*  a  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  qui  sont  devenus  une  n^cessite*  aujour- 
d'hui. jusqu'a  ce  que  le  pays  en  soit  partout  sillonne*,  et  nous 
avons  accompli  tout  cela  avec  une  prudence  et  une  reserve 
telles,  que  notre  credit  sur  les  marches  mon^taires  de  tout 
l'univers  est  plus  grand  que  jamais  et  le  taux  de  l'inte"r§t  sur 
notre  dette,  qui  donne  la  mesure  des  charges  onereuses  du 
public,  est  moindre  qu'il  n'^tait  en  1878. 
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Le  parti  liberal  et  la  politique  nationale 

Pendant  que  nous  accomplissions  tout  cela,  quelle  a  6t6  la 
conduite  du  parti  liberal  ?  Versatile  dans  sa  politique,  incon- 
sequent m§me  en  ce  qui  regarde  ses  chefs,  il  a  6t6  unanime,  ' 
au  moins  sur  un  poiut,  un  seul,  c'estla  Constance  et  l'enserable 
avec  lesquels  il  s'est  toujours  oppose  a  toute  mesure  ayant 
pour  objet  le  developpement  de  notre  commune  patrie.  On 
n'avaitpas  encore  fait  l'essai  de  la  Politique  Nationale  et  deia 
il  proclamait  que  ca  serait  un  fiasco.  Sous  ce  regime,  disait-il, 
on  ne  pourrait  prelever  un  revenu  suffisant  aux  exigences  du 
service  public.  Le  temps  a  d^montre'  toute  la  faussete*  de  cette 
assertion.  L'on  paierait  alors,  affirmait  encore  le  parti  liberal, 
bien  plus  pour  les  produits  manufacture's  chez  nous  qu'on 
n'avait  coutume  de  payer  auparavant  lorsque  nous  importions 
tout  de  l'e"tranger,  Nous  allions  §tre  la  proie  de  coteries  et  de 
monopoles  :  nos  manufacturers  merae  allaient  surdlever  leurs 
prix.  Quand  l'experience  eut  fait  voir  l'inanitd  de  ces  craintes, 
cela  ne  nous  etonna  point,  nous  en  e*tions  certains  d'avance.  La 
competition,  dans  I'opinion  de  nos  adversaires,  amenerait  ine- 
vitablement  la  ruine  de]nos  industries  manufacturieres  et  nous 
reduirait  a  un  e*tat  de  choses  pire  que  celui  auquel  on  avait 
voulu  reme*dier  par  la  Politique  Nationale.  CTetait  la  m§me 
chose  pour  le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  :  selon  eux, 
ce  projet  tout  entier  n'etait  qu'une  chimere.  Les  diflicultes 
de  construction  etaient  in surmon tables  ;  le  chemin,  si  Ton  par- 
venait  mSmea  le  faire,  ne  paierait  jamais.  Eh  bien  !  messieurs, 
le  projet  etait  praticable,  les  diflicultes  de  construction  ont  ete 
vaincues,  et  le  chemin  paie  aujourd'hui. 

La  reciprocity  illimitee 

Disappoints  par  l'insucces  de  toutes  ses  predictions,  et  con- 
vaincu  qu'il  n'a  rien  a  gagner  en  continuant  l'opposition  sur  le 
meme  terrain  qu'autrefois,  le  parti  liberal  a  adopts  une  autre 
ligne  de  conduite  et  annonce  que  sa  politique  allait  gtre  la  reci- 
procity illimite'e,  c'est-a-dire  selon  la  definition  qu'en  a  donn^c 
son  parrain,  M.  Wiman,  il  n'y  a  que  quelques  jours,  dans  la 
"  No?  th  American  Review  "  le  libre  echange  et  untarif  com- 
mun  avec  les  Etats-Unis,  contre  le  reste  de  l'univers. 

L'adoption  de  cette  politique  entrain erait,  entre  autres 
graves  inconvenients,  celui  d'etablir  contre  l'Angleterre  des 
■' 


conditions  defavorables  de  commerce  avec  nous.  C'est  la  un 
fait  admis  par  quelqu'un  qui  n'est  pas  autre  que  sir  Bichard 
Cartwright  lui-m§me.  Dans  son  discours  de  Pembroke,  le  21 
"  octobre  1890,  il  aurait  dit  :  "  Certains  hommes,  dont  je  res- 
u  pecte  les  opinions,  apportent  des  objections  a  cette  pro- 
"  position  de  reciprocity  illimitee,  ils  alleguent,  avec 
"  force,  que  nous  serons  dans  la  ne*cessite,  si  nous  en  venons  a 
"  un  tel  arrangement,  d'admettre  sur  notre  marche  les  mar- 
';  chandises  des  Etats-Unis  dans  des  conditions  plus  favorables 
"  que  celles  qui  seront  faites  a  la  mere  patrie.  Je  ne  nierai 
"  point  que  ce  soit  la  une  objection,  et  une  objection  qui  est 
"  loin  d'etre  sans  importance. 

Annexion  et  taxe  directe 

Le  resultat  inevitable  de  cela  serait,  dans  mon  opinion,  l'an- 
nexion  aux  Etats-Unis  de  la  Con  federation  canadienne.  Les 
avocats  de  la  reciprocite  illimitee,  de  ce  cote-ei  des  lignes, 
nient  qu'elle  doive  avoir  un  pareil  effet,  mais  ses  partisans 
dans  les  Etats-Unis  pr6nent  comme  motif  principal  de  son 
adoption  le  fait  que  cette  reciprocity  illimitee  serait  un  premier 
pas  dans  le  sens  de  l'union  politique. 

11  est,  cependant,  une  autre  consequence  evidente  de  cette 
machination,  que  personnen'a  eu  lahardiesse  de  discuter,  c'est 
que  la  reciprocite  illimitee  necessiterait  l'imposition  de  la  taxe 
directe  sur  le  peuple  de  notre  pays,  jusqu'a  concurrence  de  pas 
moins  de  quatorze  millions  de  piastres  par  annee.  Cette  verite 
est  clairement  etablie  dans  une  lettre  remarquable,  adressee,  il 
y  a  quelques  jours  par  M.  E.  "W.  Thomson — un  radical  et  un 
libre-echangiste — au  Globe  de  Toronto.  M.  Thomson,  naguere 
encore,  faisait  partie  du  bureau  de  redaction  de  ce  journal : 
malgre  cela,  cependant,  le  Globe,  avec  la  mauvaise  foi  qui  le 
caracterise,  a  refuse  de  publier  cette  lettre  ;  mais  elle  est  arri- 
vee  jusqu'au  public  par  un  autre  canal.  M.  Thomson  demon- 
tre  avec  beaucoup  de  clarte  que  la  perte  du  revenu  des 
douanes  sur  les  articles  importes  des  Etats-Unis  dans  ce  pays, 
en  cas  d'adoption  de  la  politique  de  reciprocity  illimitee  ne  se 
monterait  pas  a  moins  de  sept  millions  de  piastres  par  annee. 
Bien  plus,  cela  ne  represente  en  aucune  facon,  la  perte  totale 
de  revenu  qu'entrainerait  l'adoption  d'une  semblable  politique. 
Si,  a  l'heure  qu'il  est,  les  manufacturers  des  Etats  Uni«  peu- 
vent  faire  aux  produits  anglais  une  competition  profitable,  que 
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pensez-vous  qu'il  arriverait  si  l'on  enlevait  les  droits  sur  les 
marchandises  americaines  et  qu'on  les  maintint,  ou,  ce  qui  est 
tres  probable,  qu'on  les  augments  sur  les  articles  de  prove- 
nance anglaise  ?  Cela  n'aurait  il  pas  pour  consequence  ineluc- 
table la  substitution  des  marchandises  americaines  aux  mar- 
chandises anglaises  devant  payer  des  droits  ?  Voila  qui  ne 
signifie  rien  autre  chose  qu'une  perte  additionnelle  dans  le 
revenu  pour  plusieurs  millions  encore. 

Eiecteurs  du  Canada,  j;en  appelle  a  vous  pour  bien  approfon- 
dir  toute  la  signification  de  cette  proposition.  Yous — et  main- 
tenant,  je  m'adresse  plus  specialement  au  peuple  de  la  pro- 
vince a"  Ontario — vous  subissez  deja  la  taxe  directe  pour  des 
fins  scolaires,  pour  des  fins  municipales,  et  de  paroisse  et  de 
comte,  pendant  que  le  droit  est  express^ment  conf£re\  par 
la  Constitution,  a  votre  gouvernement  provincial,  de  vous  im- 
poser  encore  cette  taxe  directe.  Jusqu'a  present  vous  avez  pu 
echapper  a  ce  dernier  danger,  mais  pour  peu  que  les  ressources 
materielles  de  la  province  aillent  en  diminuant  comme  elles 
diminuent  aujourd'hui,  le  gouvernement  local  sera  force  de 
supplier  par  la  taxe  directe,  a  l'insuflisance  de  son  revenu  pro- 
venant  des  sources  fixes.  N'est-ce  pas  deja  assez,  croyez-vous, 
sans  que  vous  soyez  contraints,  chaque  ann^e,  par  un  collec- 
teur  des  taxes  de  la  Puissance  de  verser  $15  par  chaque  fa- 
mille,  pour  faire  face  aux  obligations  du  gouvernement  ?  Mes- 
sieurs, voila  ce  que  vous  reserve  la  reciprocite  illimitee.  La 
perspective  vous  plait-elle  ?  C'est  la  ce  que  nous  combattons, 
nous,  et  ce  que  nous  venons  vous  demander  de  condamner  par 
votre  vote. 

Le  systeme  actuel  est  le  plus  juste 

Avec  le  systeme  actuel,  un  homme  pent  determiner,  a  peu 
do  chose  pres,  le  montant  de  sa  contribution  au  revenu  du 
Canada.  Le  montant  de  ses  taxes  est  toujours  proportionne  a 
ses  moyens.  S'ii  est  riche  et  qu'il  puisse  se  permettrede  boire 
du  Champagne  il  lui  faut  payer  une  taxe  de  $1.50  pour  chaque 
boutoille  qu'il  achete.  S'il  est  pauvre,  il  se  contentera  d'une 
tasse  de  the,  article  pour  lequel  il  n'y  a  aucun  droit  a  payer,  et 
ainsi  de  suite  pour  tous  les  autres  articles.  Si  ses  moyens  lui 
permettent  tout  confort  et  tout  luxe,  il  verse  une  forte  somme 
au  tresor  public.  Si  c'est  un  homme  d'une  ceitaine  ai- 
sance  et  qu'il  puisse  se  permettre  quelque  plaisir,  dans  Poc- 
casion,  il  paie  en  proportion.  Si  c'est  un  pauvre  homme,  sa 
contribution  au  tresor  est  reduite  au  minimum.     Avec  la  taxe 
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directe,  quelle  que  soit  la  situation  financiere  du  contribuable — 
les  temps  sont  durs  parfois,  la  rdcolte  peut  manquer,  la  maladie 
ou  quelque  malheur  affliger  souvent  la  famille — le  percepteur 
inexorable  de  l'impot  arrive  et  arrache  son  tribut.  Notre 
systeme  n'est-il  pas  le  meilleur  ?  C'est  celui  sous  lequel  nous 
avons  v6cu  et  prosp^re*  et  que  le  gouvernement  que  je  dirige  se 
propose  de  suivre  encore. 

Je  vous  ai  signals  quelques-unes  des  objections  au  pro- 
gramme de  la  reciprocity  illimite"e,  auquel  M.  Laurier  et  sir 
Richard  Cartwright  ont  voue*  le  parti  liberal,  mais  ce  ne  sont 
pas  pas  les  seules  qu'il  y  ait,  ni  m§me,  selon  moi,  les  plus 
vi  tales. 

Depuis  un  siecle  et  demi  le  pays  a  graudi  et  prosper  sous 
l'dgide  protectrice  de  la  couronne  d'Angleterre.  La  vaillante 
race  qui  a  apportd  sur  nos  rivages  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion a  pass<S,  par  une  transition  facile,  des  lois  frangaises  aux 
lois  anglaises  et  elle  forme  maintenant  une  des  parties  les  plus 
soumises  aux  lois  de  la  population.  Ces  pionniers  avaient  6t6 
remplace's,  gr&ce  a  l'arrivde  d'un  certain  nombre  de  sujets  anglais 
qui  avaient  abandonne*  tout  ce  qu'un  homme  peut  envier  et 
dtaient  heureux  de  commencer  une  vie  nouvelle  dans  un  pays 
sauvage  plutot  que  de  manquer  d'allege*ance  a  leur  Souveraine. 
C'est  aux  descendants  de  ces  hommes  et  de  la  multitude  des 
Anglais,  des  Jrlandais  et  des  Ecossais  qui  ont  immigre"  au  Ca- 
nada, pour  y  cre"er  de  nouvelles  families  sans  cesser  d'etre 
sujets  anglais  ;  c'est  a  vous,  Canadiens,  que  je  m'adresse  et  je 
vous  demande  ce  que  vous  avez  a  gagner  en  abandonnant  ce 
que  vos  ancStres  avaient  de  plus  cher.  A  l'ombre  du  drapeau 
anglais,  nous  jouissons  de  la  plus  grande  liberty,  nous  nous 
gouvernons  com  me  nous  Ten  tendons  et  nous  participons,  en 
m§me  temps,  aux  avantages  qui  ddcoulent  de  l'union  avec 
l'empire  le  plus  puissant  qui  ait  jamais  exists.  Non  seulement 
nous  sommes  libres  de  diriger  nos  affaires  locales,  mais,  prati- 
quement,  nous  avons  le  privilege  defaire  nous-m§mes  nos  trai- 
ls avec  les  autres  pays  et,  dans  nos  relations  avec  les  puis- 
sances e'trangeres,  nous  jouissons  du  prestige  qu'inspire  le  fait 
connu  de  tous  que,  derriere  nous,  trdne  la  majeste  de  l'Angle- 
terre. 

Notre  lib  ^rte  politique  et  commereiale  menaeee 

La  question  qu9  vous  serez  bientot  appele"s  a  r^soudre  se  rd- 
duit  a   ceci :  risquerons-nous  de  perdre  le  riche  heritage  que 


nous  ont  laiss£  nos  ancStres  et  nous  soumettrons-nous  a  la  taxe 
directe,  pour  le  soi-disant  privilege  de  voir  notre  tarif  fait  a 
Washington,  avec  la  perspective  de  devenir,  en  dernier  ressort, 
portion  de  l'union  anie'ricaine  ? 

Je  recommande  ces  questions  au  jugement  de  tout  le  peuple 
canadien,  avec  la  pleine  confiance  que  vous  proclamerez  au 
monde  entier  votre  determination  de  vous  montrer  dignes  de 
la  distinction  flatteuse  dont  vous  jouissez :  d'etre  du  nombre 
des  plus  loyaux  sujets  de  notre  bien  aim^e  Souveraine. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  ma  conduite  est  toute  traced :  Je 
suis  n£  sujet  anglais,  et  sujet  anglais  je  mourrai.  De  toutes 
mes  forces  et  jusqu'a  mon  dernier  soupir,  je  m'opposerai  a  cette 
trahison  voile*e  qui  tend,  au  moyen  d'appats  sordides  et  mer- 
cenaires.  a  d^tourner  le  peuple  de  son  all^geance.  Pendant 
tout  le  cours  de  ma  carriere  politique  qui  date  de  pres  d'un 
demi  siecle,  j'ai  6te  fidele  a  mon  pays  et  a  ses  plus  chers  int£- 
r§ts  et  c'est  avec  une  e*gale  contiance  que  je  fais  appel  aux 
hommes  qui  m'ont  honors'  de  leur  appui  dans  le  passe,  et  a 
la  jeunesse  d'aujourd'hui,  l'espoir  de  la  patrie,  la  gardienne  de 
ses  destinies  dans  l'avenir,  pour  qu'ils  me  patent  leur  aide 
commun,  en  ce  dernier  effort  de  ma  vie,  afin  d'assurer  l'unild 
de  l'empire  et  la  perpetuity  de  notre  liberty  politique  et  com- 
merciale. 

Je  demeure,  Messieurs, 

Yotre  fidele  serviteur, 

John  A.  Macdonald. 

Ottawa,  1  feVrier  1891. 


